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Résumé 

 
Les activités informelles concourent à l’amélioration des conditions de vie 

des praticiens. En revanche, elles favorisent une dégradation de 

l’environnement. Cette étude examine les impacts socio-économiques et 

environnementaux des activités informelles implantées à proximité des 

établissements scolaires secondaires à l’échelle de la ville de Bouaké. La 

méthodologie adoptée  a reposé sur une enquête par questionnaire menée  

auprès de 112 acteurs des activités informelles, opérant aux abords de 12 

établissements scolaires. Il ressort de l’étude que le commerce, la 

restauration, la ferronnerie, la menuiserie établis autour des établissements 

secondaires offrent des emplois de taille comprise entre deux et quatre. Ces 

activités emploient des apprentis analphabètes, mais aussi des titulaires de 
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diplômes tels que le Certificat d’Aptitude Professionnel (CAP), le Certificat 

d’Etudes Primaires et Élémentaires (CEPE) et le  Brevet d’Etudes du 

Premier Cycle (BEPC). Elles procurent des revenus supérieurs au Salaire 

Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) et paient des taxes 

journalières, des patentes et des frais d’occupation du domaine public. 

Toutefois, l’essor desdites activités provoquent des nuisances sonores, des 

déchets solides et liquides et des risques de sécurité alimentaire dans 

l’espace périscolaire. La dégradation de l’environnement urbain qui en 

résulte constitue un faisceau de risques sanitaires. 

Mots clés : ville de Bouaké, Activités informelles, emplois, économie, 

environnement. 

 

Abstract 

 
Informal activities contribute to improving the living conditions of those 

involved. However, they also contribute to environmental degradation. This 

study examines the socio-economic and environmental impacts of informal 

activities located near secondary schools in the city of Bouaké. The 

methodology involved a questionnaire survey of 112 individuals involved in 

informal activities located around 12 schools. The study reveals that trade, 

food service, metalwork, and carpentry businesses located near secondary 

schools provide between two and four jobs. These businesses recruit illiterate 

apprentices and those holding diplomas such as the Vocational Aptitude 

Certificate (CAP), the Primary and Elementary School Certificate (CEPE), 

and the Junior High School Certificate (BEPC). They generate incomes 

exceeding the Guaranteed Minimum Interprofessional Wage (SMIG) and pay 

daily taxes, business licenses, and fees for occupying public space. However, 

the growth of these activities causes noise pollution, solid and liquid waste, 

and food safety risks in after-school areas. The resulting degradation of the 

urban environment constitutes a range of health risks. 

Keywords: city of Bouaké, informal activities, jobs, economy, environment 

 

Introduction  

 

La Côte d’Ivoire, pays de l’Afrique Occidentale, connait une 

urbanisation accélérée. Ainsi, de 12,7% en 1960, le taux 

d’urbanisation est passé successivement à 32 % en 1975, à 39 % 

en 1988, à 43 % en 1998 et à 49,7 % en 2014 et atteint 53 % en 

2021 (INS, 1975, 1988, 1998, 2014, 2021). Cette dynamique 
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urbaine dominée par l’émigration rurale s’accompagne d’une 

inadéquation entre les emplois disponibles et le volume d’une 

population de plus en plus croissant. Ainsi, face à la 

démographique galopante, le nombre de demandes d’emplois ne 

cesse de croître. Pour faire face au déficit d’emploi, il s’observe 

un foisonnement d’activités génératrices de revenus initiés pour 

la plupart dans l’inobservance des normes préétablies. La ville 

de Bouaké, deuxième pôle démographique ivoirien bénéficie 

d’un complexe industriel articulé autour de la transformation du 

tabac, de la noix de cajou et du coton. En dépit de l’existence de 

ces unités industrielles, le manque d’emplois se pose avec 

acuité. L’alternative trouvée par les populations est la pratique 

d’activités informelles qui envahissent parfois les espaces 

périscolaires. Toutefois, en dépit des emplois créés et des taxes 

tirées de ces activités informelles, les nuisances qui en découlent 

contribuent à la dégradation du paysage urbain et des espaces 

scolaires. Ainsi, émerge une dégradation de l’environnement 

urbain par les activités informelles en dépit des implications 

socio-économiques générées. Quelles sont alors les implications 

socio-économiques et environnementales induites par l’essor 

des activités informelles à proximité des établissements 

scolaires secondaires de la ville de Bouaké ? Cet article analyse 

les implications socio-économiques et environnementales de la 

diversité des activités informelles à proximité des établissements 

secondaires de la ville de Bouaké. 
 

1. Matériels et méthodes 
 

   1.1. Divers matériels mobilisés 

Le matériel mobilisé dans le cadre de cette étude se compose de 

la carte de la ville de Bouaké, les guides d’entretien, les 

questionnaires, l’appareil photo et d’un autre appareil appelé le 

sonomètre pour mesurer le niveau sonore (le bruit). La carte 1 

montre la localisation de la zone d’étude notamment la ville de 

Bouaké. 



Revue ASTR-GHANA 

 

186 

 

Carte : 1 Carte de localisation de la ville de Bouaké 

 

Source : OpenStreetMap                 Réalisation : GUEI Faustin, 2025 

 

La ville de Bouaké est située au centre de la Côte d’Ivoire dans 

la région de Gbêkê. Etendue sur une superficie de 1770 

kilomètres carrés, la ville de Bouaké est comprise entre le 7° 41′ 

00″ de latitude nord et le 5° 01′ 59″ de longitude ouest. Elle 

abrite 832 371 habitants. La ville de Bouaké abrite quarante (40) 

établissements secondaires dont onze (11) établissements 

scolaires publics et vingt-neuf (29) établissements scolaires 

privés répartis à l’échelle des Directions Régionales de 
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l’Enseignement Nationale et l’Alphabétisation (DRENA) 1 et 2 

de Bouaké 

En plus de la carte de localisation, les supports matériels de 

recherche ont été étendus à des guides d’entretiens adressés aux 

chefs des différentes structures scolaires sélectionnées pour 

l’étude. Ces guides ont permis d’échanger avec le Directeur de 

la DRENA 1 et de la DRENA 2 de Bouaké, les chefs 

d’établissements scolaires et éducateurs.  

À l’échelle des quartiers sélectionnés, 12 établissements 

scolaires ont été choisis pour conduire cette étude. Au niveau de 

chacune des structures scolaires, des entretiens ont été réalisés 

avec les acteurs de l’économie informelle. Les entretiens se sont 

déroulés sur les espaces professionnels notamment aux heures 

libres de travail. Parfois, l’entretien a été réalisé à partir d’une 

date indiquée par la personne sollicitée selon sa disponibilité. Le 

tableau 1 présente la répartition des acteurs de l’économie 

informelle par quartier enquêté.  

Tableau 1: Répartition des acteurs de l’économie 

informelle par quartier enquêté  

Quartiers  Etablissements 

scolaires  

Effectif d’acteurs de 

l’économie informelle 

Total  

Dar-es-

salam 

Collège Yamousso 13 28 

Collège moderne 15 

Municipal Lycée Djibo 13 19 

Collège tsuammy 6 

Nimbo Lycée Nimbo 8 13 

Collège sainte famille 5 

Air 

France 1 

Lycée TSF 9 15 

Collège Victor Hugo 6 

 

Kennedy 

Lycée Martin Luther 

King 

 

12 22 

Collège Bambi 10 

Belleville 

1 

Lycée Moderne 9 15 

Collège Mohamed V 6 
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Source : Enquêtes de terrain, 2025 

De ce tableau 1, il se dégage une distribution hétérogène des 

acteurs de l’économie informelle interrogés induite par 

l’étendue des surfaces occupées et le niveau d’appropriation des 

normes environnementales par les occupants des surfaces 

autour des établissements scolaires. Les réponses aux questions 

ouvertes ont été retranscrites à partir d’un bloc-notes ou sur la 

fiche d’enquête. Quant aux réponses aux questions fermées, un 

choix a été opéré parmi les propositions de réponses selon l’idée 

émise par l’acteur soumis au questionnement.  

   1.2 Le traitement d’information  
L’exploitation et l’analyse des données ont été faites de façon 

manuelle et numérique. Ainsi, les guides d’entretien et les fiches 

d’enquête ont été dépouillés manuellement. La saisie du texte, 

la conception de tableaux et la construction de graphiques ont 

été réalisées par les logiciels WORD, EXCEL et SPHINX. 

D’autre part, les données cartographiques ont été traitées par le 

logiciel QGIS 3.8. 

 

2. Résultats  

   2.1 Des modes d’acquisition des espaces d’activités 

informelles dominés par la location 

L’essor desdites activités ont des impacts divers. Cette 

contribution met en évidence les implications sociales et 

économiques de l’exercice des activités dites informelles. Les 

activités informelles sont constituées par un large éventail 

d’activités génératrices de revenus. La figure 1 montre la 

répartition des personnes interrogées selon les activités 

pratiquées.  
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Figure 1 : Répartition des activités économiques à 

proximité des établissements scolaires enquêtés  

 
Source : Enquêtes de terrain, Mars 2025 

 

La figure 1 met en évidence la répartition des activités 

économiques à proximité des établissements scolaires enquêtés. 

Selon les avis recueillis, plusieurs activités économiques sont 

observées à proximité des établissements scolaires. Il s’agit des 

activités commerciales (42%) et des restaurants (32%). De plus, 

se rencontrent les activités de menuiserie (17%) et les activités 

de ferronnerie (9%). Ces activités sont également les principales 

sources de production des ordures à proximité des 

établissements scolaires. Les activités identifiées varient selon 

les quartiers enquêtés (carte 2). 

 

Carte 2 : Répartition des activités informelles selon les 

quartiers enquêtés  
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Source : BNETD, 2019, INS, 2021             Réalisation : KONAN P., Juin2024 

La carte 2 met en relief les activités économiques à proximité 

des écoles. L’analyse de la carte met en évidence la forte 

cohabitation entre espaces éducatifs et lieux de commerce ou de 

restauration, notamment à Dar-es-Salam (17 commerces), 

Nimbo (12 restaurants), ou Air France.  Le commerce et la 

restauration restent les activités prédominantes dans 75% des 

quartiers enquêtés. Il s’agit de la vente de manuels scolaires et 

de nourriture dont les principaux clients sont les élèves et le 

personnel d’encadrement scolaire. La proximité établie entre 
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l’expansion des activités informelles et les établissements 

scolaires entraîne des nuisances (bruits, odeurs, insalubrité) et 

expose la population scolaire à des facteurs de risques 

environnementaux. La présence de ferronnerie et de menuiserie 

dans certains quartiers prédispose également les élèves à des 

risques mécaniques ou liés à la poussière. La planche 

photographique 1 présente des activités de ferronnerie et de 

restauration.  

Planche photographique 1 : Activités de ferronnerie, de 

mécanique moto et de restauration à proximité du collège 

Nanan Yamousso à Dar-es-salam 

 
Prise de vue : GUEI Faustin, Juin 2025 

 

La planche photographique 1 laisse entrevoir  la diversité des 

activités informelles qui se développent autour des 

établissements scolaires. Le collège Nanan Yamousso se trouve 

envahi par des travaux de ferronnerie et de restauration.  Le 

processus de martelage, de meulage, de cisaillage, de découpe 

de tôle engendre des bruits qui excèdent parfois 135 décibels 

(dB) dépassant la norme internationale qui est de 35 dB selon 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Les données 

enregistrées  dépassent largement toutes normes internationales 

et cela constitue un risque immédiat et grave pour la santé 

auditive. Ces bruits assourdissants pénètrent l’enceinte des 

établissements scolaires confrontés alors à des facteurs de 

Photo a: Activités de 

ferronnerie et de 

Photo b: Activité de 
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dégradations environnementaux. Aussi, les déchets plastiques 

ou papetiers issus de la restauration provoquent une insalubrité 

des espaces périscolaires. L’accès aux sites professionnels varie 

selon les réalités territoriales. Le tableau 2 révèle la variation des 

modes d’accès aux territoires de pratique des activités 

informelles. 

Tableau 2 : Répartition des modes d’accès aux sites des 

activités informelles  

Modes d’accès Achat Location héritage Legs 

Proportion d’acteurs de 

l’économie informelle en 

pourcentage 

18 55 12 15 

Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025 

Le tableau 2 présente une répartition globale des différents 

modes d’accès aux sites où se développent les activités 

informelles. On observe une domination très nette de la location, 

qui concerne 55 % des cas. Cela montre que la majorité des 

acteurs du secteur informel ne possèdent pas les terrains ou 

espaces qu’ils occupent, mais les louent. Ce mode d’accès, bien 

que courant, reflète une certaine précarité foncière. 

L’acquisition par l’achat (18 %), le legs (15 %) et l’héritage (12 

%) est également monnaie courante. Ces trois formes d’accès 

impliquent une appropriation plus stable ou durable des sites, 

mais elles sont beaucoup moins fréquentes. Cela traduit une 

faiblesse de l’ancrage légal ou patrimonial dans ce secteur. La 

prépondérance de la location des sites professionnels découle de 

la passivité et de la complicité des pouvoirs publics municipaux 

et de la gouvernance éducative notamment les chefs 

d’établissements. Les procédures locatives procurent souvent 

des revenus additionnels aux comités de gestion scolaire. Les 

acteurs de l’économie informelle localisés à proximité des 
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établissements scolaires proposent une variété de produits. Il 

s’agit des dérivés de la construction métallique, des constituants 

et composés alimentaires, des vêtements. La figure 2 montre la 

répartition des types de produits écoulés par les praticiens de 

l’économie informelle interrogés. 

Figure 2 : Distribution des produits vendus 

 

La figure 2 met en évidence les types de produits les plus vendus 

dans le secteur de l’économie informelle. Il s’observe une nette 

domination de la nourriture, avec près de 65 vendeurs. Cela 

signifie que l’alimentation est le secteur le plus dynamique et le 

plus accessible pour les petits commerçants. Ce type de produit, 

à forte demande quotidienne (jus, pain, beignet...), génère un 

commerce constant malgré de faibles marges. Les matériaux de 

construction regroupent plus de 35 vendeurs. Cela montre 

l’importance croissante des besoins liés à l’habitat et aux travaux 

urbains, souvent réalisés de manière informelle. Les habits 

arrivent en dernière position, avec environ 20 vendeurs. Les 

difficultés d’accès à un espace de vente à l’intérieur des marchés 

conventionnels expliquent la présence des vendeurs d’habits à 

proximité des établissements scolaires. Ils recherchent 
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également une clientèle spécifique parmi la population scolaire 

notamment les jeunes filles. Parfois, le paiement se fait à crédit 

sur une durée déterminée de manière consensuelle.  

 

   2.2. Une typologie variée de taxes aux coûts différenciés  

La pratique des activités informelles induit des taxes. Celles-ci 

sont payées en espèce selon des coûts fixés par la mairie de 

Bouaké. Les résultats issus de l’enquête menée autour des 

établissements scolaires révèlent que les acteurs de l’économie 

informelle interrogés paient des patentes, des taxes journalières, 

des taxes adossées à l’occupation du domaine public. La 

répartition des enquêtés selon le type de taxes payées est 

représentée dans le tableau 3.  

Tableau 3: Répartition des types de taxes payées  

Types de taxes Patentes Taxes 

journalières 

ODP (Occupation 

du Domaine 

Publique) 

Effectif d’acteurs 

en pourcentage 

20 52 28 

 Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025  

Le tableau 3 présente la répartition des types de taxes payées par 

les acteurs des activités informelles. Elle révèle une nette 

domination de la taxe journalière, qui représente 52 % du total. 

Ce type de prélèvement quotidien est caractéristique des secteurs 

informels où les revenus sont souvent instables et faibles. Il 

permet donc une collecte souple, mieux adaptée aux réalités 

économiques de ces acteurs. Il s’observe aussi une taxe adossée 

à l’ODP (Occupation du Domaine Public) avec 28 % de 

l’échantillon d’enquête. Ce type de prélèvement témoigne d’un 

mode de taxation un peu plus structuré. Quant à la patente, forme 

de fiscalité plus formelle et généralement annuelle, ne concerne 

que 20 % des acteurs. La faible proportion confirme le faible 

niveau de formalisation du secteur informel. Cette répartition 
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montre que la fiscalité appliquée à ces activités reste légère, 

flexible et souvent non institutionnalisée. Cette situation reflète 

à la fois la vulnérabilité économique des acteurs et l’adaptation 

des collectivités locales à cette réalité. Les montants affectés aux 

taxes structurent les personnes interrogées en trois catégories. 

Selon les investigations, les résultats révèlent une nette 

prédominance des paiements de 2000 FCFA, représentant 66 % 

des personnes interrogées. Ce montant relativement faible 

confirme que la majorité des acteurs du secteur informel évolue 

dans une situation de faibles revenus, nécessitant une fiscalité 

allégée. Les taxes de 3000 FCFA concernent 25 % de 

l’échantillon représentatif. Il en résulte un niveau légèrement 

plus élevé de contribution, sans pour autant signifier une 

formalisation poussée. Une faible proportion des acteurs 

interrogés (9 %) déclare payer 5000 FCFA par mois. Cette 

répartition met en évidence une adaptation de la fiscalité locale 

aux réalités économiques du secteur informel, où les 

contributions sont faibles souvent irrégulières. Elle témoigne 

également d’un accès limité à des revenus importants pour la 

majorité des travailleurs informels.  

 

   2.3 Des activités informelles génératrices de revenus et 

pourvoyeuses d’emplois mais sources de nuisances 

environnementales 
L’essor des activités informelles procure des revenus aux 

praticiens. Ces derniers sont aidés dans leur tâche par des 

apprentis ou des employés. En Côte d’Ivoire, le Salaire 

Minimum Interprofessionnel Garanti est passé de 60 000 FCFA 

à 75 000 FCFA. En dépit de l’application de cette norme aux 

salariés des privés, les acteurs de l’économie sont également 

concernés. L’enquête réalisée dans le cadre de cette étude 

présente une différenciation au niveau des revenus moyens 

mensuels estimés par les personnes interrogées (figure 3).  
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Figure 3 : Répartition des revenus moyens mensuels des 

acteurs de l’économie informelle  

 

Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025 

De cette figure, il ressort que 24,56% des personnes interrogées 

ont un revenu moyen mensuel inférieur au SMIG fixé à 75 000 

FCFA. En revanche, 23,68% de l’échantillon représentatif 

parviennent à recueillir des revenus financiers mensuels compris 

entre 75 000 FCF et 150 000 FCFA. Cette proportion connait 

une hausse et atteint 37, 77% des acteurs de l’économie 

informelle lorsque le revenu moyen mensuel oscille entre 

150 000 FCFA et 225 000 FCFA. Dans une proportion plus 

réduite estimée à 14,03%, des acteurs de l’économie informelle 

mobilisent des ressources financières mensuelles supérieures à 

225 000 FCFA. 

La variation des revenus selon les tranches indiquées met en 

évidence une participation des acteurs de l’économie informelle 

au développement humain. Cependant, le secteur informel 

comprend principalement des revenus modestes, avec peu 

d’acteurs très bien rémunérés.  Il est toutefois source de 
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réduction du chômage en créant des emplois de taille variable 

(tableau 4). 

 

Tableau 4 : Répartition du nombre d’employés  

Effectif d’employés un Deux  Trois  Quatre  

Proportion d’acteurs en pourcentage 

(%) 

12 18 50 20 

Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025  

Le tableau 4 présente la répartition globale du nombre 

d’employés dans les structures enquêtées. Il en ressort que 50 % 

des établissements comptent trois employés. Les structures qui 

disposent de quatre employés représentent 20 %. Celles qui 

renferment deux employés représentent  18 %, tandis que les 

unités composées d’un seul employé ne forment que 12 %. Ces 

chiffres traduisent une prédominance de petites équipes, 

caractéristiques d’un tissu économique modeste mais 

fonctionnel, souvent familial ou informel. Cette configuration 

reflète à la fois les dynamiques locales d’emplois et le potentiel 

de développement économique ciblé. Au-delà des employés, les 

activités informelles constituent aussi une poche de réduction du 

chômage à travers les formations pratiques offertes. Les 

propriétaires de structures de fabrication artisanale ou de 

réparation mécanique recrutent des apprentis dont les tailles des 

effectifs sont mises en évidence par la figure 4. 

Figure 4 : Distribution des effectifs des apprentis 
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Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025  

La figure 4 présente la répartition des apprentis selon cinq 

catégories de nombres d’effectifs. Il en ressort que la majorité 

des structures recensées emploient trois apprentis, soit environ 

45 individus. Les catégories "Quatre" et "Un" suivent avec 

respectivement 20 et 15 apprentis, tandis que les groupes "Deux" 

et "Cinq" restent marginaux, n’en totalisant qu’environ 10 et 5. 

Cette tendance indique que les activités d’apprentissage sont 

majoritairement organisées autour de petites équipes, favorisant 

une formation plus encadrée. Dans l’ensemble, cette analyse met 

en lumière une organisation locale de l’apprentissage centrée sur 

de petites unités formatives, avec une concentration plus forte 

dans certains quartiers stratégiques. Cela traduit un engagement 

structuré en faveur de la transmission des savoirs professionnels 

à l’échelle communautaire. Les apprentis déclarés disposent de 

diplômes de types variés selon le tableau 5.  

 

 

 

Tableau 5 : Répartition des types de diplômes des apprentis  
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Proportion d’apprentis en 

pourcentage 

36 10 26 28 

Source : Enquêtes de terrain, Mars, 2025  

Le tableau 5 illustre la répartition des types de diplômes parmi 

les apprentis interrogés. Nous observons que la majorité, soit 

36 %, ne possède aucun diplôme formel. Les détenteurs du 

BEPC représentent 28 % des effectifs, suivis par ceux ayant le 

CEPE avec 26 %. Les titulaires du CAP sont les moins 

nombreux, ne représentant que 10 %. Cette répartition témoigne 

d’une réalité marquée par une faible qualification scolaire dans 

le milieu de l’apprentissage, bien que certains bénéficient de 

niveaux d’instruction de base. En plus de cela, des nuisances 

environnementales provoquées par les acteurs de l’économie 

informelle se dégagent de l’expansion des activités informelles 

identifiées. Le tableau 6 est évocateur. 

 

Tableau 6 : Répartition des nuisances environnementales 

provoquées par les acteurs de l’économie informelle 

Types de 

nuisances 

sonore Poussière 

de bois 

Déchets 

solides 

abondants 

Encombrement  

Proportion 

d’acteurs de 

l’économie 

informelle en 

pourcentage 

38 19 20 23 

Source : Enquêtes de terrain, Mars 2025 

Il ressort de ce tableau 6, la répartition des nuisances 

environnementales évoquées. En raison de l’environnement mal 

sain au sein des établissements scolaires, une diversité de 

nuisances est observée. D’abord, les nuisances sonores (38%) à 

cause des activités de ferronnerie, de mécanique, les activités 

commerciales, les activités de scierie à proximité des 
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établissements et les circulations moto et automobilistes. De 

plus, les encombrements des espaces périscolaires (23%), les 

déchets solides surabondants (20%) et les poussières de bois en 

provenance des scieries (19%). Les nuisances produites varient 

d’un quartier à un autre. La carte 3 illustre cet état des faits. 

Carte 3 : Distribution spatiale des nuisances 

environnementales provoquées par les acteurs de 

l’économie informelle 

 

Source : BNETD, 2019, INS, 2021              Réalisation : GUEI Faustin, Juin 2025 

La carte 3 recense les nuisances environnementales évoquées 

par les établissements scolaires. Les nuisances sonores, la 

poussière de bois, les déchets solides surabondants et 

l’encombrement des espaces périscolaires sont les plus 

fréquentes. Dar-es-Salam concentre presque toutes ces 
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nuisances (28 mentions), suivi d’Air France et du quartier 

Municipal. Ces nuisances sont à la fois une conséquence et un 

indicateur de la mauvaise gestion des déchets et du manque de 

planification autour des établissements. Elles impactent 

directement la concentration des élèves, leur santé, et la qualité 

de l’enseignement dispensé.  

 

3. Discussion  

 

Selon le Rapport Afrique de l’Ouest 2007-2008 paru en 2008, 

l’informel participe au processus d'urbanisation, en offrant des 

emplois et de modestes rémunérations à un flux de nouveaux 

urbains, au prix d'une productivité faible et quasi stagnante. Il 

est le principal pourvoyeur d’emplois, regroupant entre 65 % et 

80 % de l’emploi urbain. Au niveau des villes côtières, les unités 

du secteur informel contribuent à 37 % du Produit Local Brut 

(PLB). Cette initiative est aussi soutenue par le Bureau 

International de Travail (BIT).  Pour le BIT, (2014, p.92) le 

secteur informel joue un rôle très important en matière de 

création d’emplois et de revenus parce qu’elle est relativement 

accessible, même sans beaucoup d’instruction ou de 

qualification ni de gros moyens techniques ou financiers. Cette 

même source révèle que les emplois non agricoles du secteur 

informel représentent 82% de l’emploi total en Asie du Sud, 66% 

en Afrique subsaharienne, 65% en Asie de l’Est et du Sud Est (à 

l’exclusion de la chine) 51% en Amérique latine et 10% pour 

l’Europe oriental et en Asie centrale.  Il en est de même pour 

l’Organisation Internationale du Travail (OIT), (2002, p.133) qui 

estime qu’en 2000 les estimations du bureau international du 

travail, en Afrique francophone, le secteur informel absorbait 

61% de la main-d’œuvre urbaine, et était probablement à 

l’origine de plus de 93% des nouveaux emplois créés au cours 

des années 1990. Ainsi, l’économie informelle contribue à une 

amélioration des conditions de vie des populations.  
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Selon COQUERY-Vidrovitch, Catherine (1991, p.32), 

l’économie informelle répond, pour la population à une stratégie 

de survie.  L’économie informelle est en mesure de créer des 

emplois, et même de contribuer au Produit Intérieur Brut (PIB), 

donc au revenu national. Mieux, l’ONEF (2024), évalue à 508,8 

milliards FCFA la production de biens et services et à 356,3 

milliards la création de valeur ajoutée à Dakar, due à l’économie 

informelle.  Quant à la répartition sectorielle, le commerce 

représente 46,5% de l’activité informelle en 2003, l’industrie 

30,6%, les services 21,3% et la pêche 1,6% cela est évoqué par 

la (DPS, 2004). Pour F. SCHNEIDER (2000, p.27), signale que 

le secteur informel représente 42,3% du PIB en Afrique et 60% 

au Nigéria. Pour P. JACQUEMOT et S. MICHAILOF, (2013, 

p.9), les entreprises informelles jouent un rôle important dans la 

formation des jeunes « apprentis » et on estime qu’elles offrent 

leur premier emploi à plus des trois quarts des jeunes. Elles 

génèrent certes des revenus conséquents mais leur caractère 

informel les maintient dans la précarité et la clandestinité 

administrative. Leurs revenus et les taxes qui peuvent y être 

appliqués constituent un manque à gagner pour l’Etat et les 

collectivités.  Pour le BIT (2004, p.79), l’existence d’une grande 

économie informelle limite la capacité du gouvernement 

d’investir dans les infrastructures publiques. Ce qui freine la 

croissance potentielle et la productivité dans le secteur privé. 

L’informalité empêche les pays de tirer pleinement profit de 

leurs avantages comparatifs en retardant les ajustements 

structurels nécessaires ou en créant des pièges de pauvreté pour 

les travailleurs à la recherche d’emploi. Une augmentation 

(exogène) de l’économie informelle aura un effet défavorable 

sur le PIB par habitant et la croissance. Par ailleurs pour 

MBAYE A. A., (2004, p.139), souligne que l’informel freine les 

perspectives de développement des pays en raison de la 

concurrence déloyale qu’il fait aux entreprises formelles.        
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Alors, la prolifération des activités informelles pose de graves 

problèmes de gestion de l'environnement dans les centres 

urbains des pays en voie de développement. En effet, les villes 

africaines connaissent une croissance urbaine et une 

démographie très active, surtout ces dernières décennies. Cette 

évolution a engendré une augmentation de la production de 

déchets dont la gestion pose de nombreux problèmes. A cela 

s'ajoute l'occupation anarchique des espaces publics par les 

acteurs informels créant ainsi la dégradation du cadre de vie et 

le désordre urbain.       

À ceux-là s’ajoutent la pollution de l'air et les nuisances sonores. 

Ainsi, selon N. A. GNAMMON (1994, p.397), le cadre de 

travail des acteurs de l'informel laisse susciter beaucoup 

d'interrogation. Dans certains lieux, notamment les restaurants 

de type africain, les ustensiles de cuisines et des foyers de 

cuissons sont envahis par la fumée. Par ailleurs, de part et d'autre 

des rues existent des tas d'ordures ménagères, des eaux usées 

accompagnées d'odeurs nauséabondes.  

KOUAME Aristide (2006, pp. 41-55) évoque que les déchets les 

plus produits par les activités informelles sont en général des 

détritus solides, liquides et gazeux. Parmi ceux-ci, les déchets 

solides sont de plus en plus entassés dans les rues. Ces ordures 

sont composées le plus souvent de papiers plastiques, des restes 

d'aliments, des sachets de jus, etc. En tout état de cause, ces 

détritus commerciaux issus des activités informelles participent 

à la dégradation de l'environnement urbain. À cela il ajoute, 

l'affectation d'une partie du logement aux activités commerciales 

notamment les maquis, constitue une source de pollution sonore 

insupportable pour le voisinage. En revanche, les activités 

informelles constituent aussi des ambages au développement du 

pays. Ces ambages s’observent à plusieurs niveaux notamment 

sécuritaires. Pour G. K. NYASSOGBO, (2011, p.25), la 

première conséquence est liée aux difficultés de circulation aussi 
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bien pour les automobilistes que pour les piétons et tous ceux 

qui empruntent les rues. L’occupation du trottoir oblige les 

piétons à emprunter la chaussée traditionnellement réservée aux 

automobilistes.  

Pour N. J. ALOKO, (2014, p.18), les installations anarchiques 

empêchent le drainage naturel des eaux de ruissellement et ont 

pour conséquence la détérioration constante du cadre de vie 

urbain, et contribuent à l’insalubrité de la ville. Le manque de 

site aménagé correctement pour abriter les activités artisanales, 

la proximité des établissements artisanaux avec les habitations 

et l’installation de certaines unités de façon anarchique le long 

des voies de circulation occasionne ainsi beaucoup de 

déconvenues (accidents, circulation difficile des passagers).   

Cette idée est soutenue par. S KANTE (202, p.83), qui stipule 

que les ordures qui s’accumulent de manière anarchique 

bloquent les caniveaux et les cours d’eaux où l’eau en mauvaise 

état ne circule plus. Cette pratique est source d’inondation après 

de fortes pluies. La grande pollution de l’air et de l’eau est liée 

plus à une attitude du secteur informel qu’à l’échec des 

institutions.  

La contribution des activités informelles à la dégradation de 

l’environnement est soutenue par O.SY et al (2022, p.15). 

Dans une étude réalisée à Yopougon, les auteurs ont indiqué que 

la dynamique des activités informelles provoque la réduction des 

voies, l’occupation anarchique, l’insalubrité, la pollution 

atmosphérique, les nuisances sonores, la mauvaise odeur. Il en 

découle une pollution de l’environnement (E. 

MAZALOUTINGBE et F. NANGBE, 2019, p.175). Les auteurs 

ont révélé qu’à Banté, les pneus usés, les boîtes de conserve et 

l’entassement des débris de toutes sortes rendent insalubre 

l’environnement. L’enlaidissement du paysage résulte parfois de 
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la gestion défectueuse des déchets issus des activités informelles 

(A.K. KOUAME et al, 2018, pp.93-103). Selon ces auteurs, les 

ordures produites par les commerçants à Daloa, restent entassées 

sur le site marchand ou déversées à proximité des espaces verts. 

Ces déchets solides sont parfois abandonnés dans les rues et les 

espaces publics. Les dépôts sauvages se multiplient. La 

dégradation du cadre de vie s’accompagne d’une perte de sa 

dimension esthétique. À Adjamé, cette dynamique se matérialise 

par la détérioration des voies communales, particulièrement aux 

abords des espaces d’activités, induisant une augmentation des 

accidents de la circulation (F. A. ASSALE, 2023, pp. 151-153).   

Les activités informelles ne sont toujours pas des indicateurs de 

dégradation du paysage urbain. Elles contribuent à la 

préservation du cadre de vie (M. DESJARDINS, 2019, p.4). 

Selon l’auteur qui a mené une recherche à Montréal, le recyclage 

informel des matières déchues permet de préserver 

l’environnement. En effet, des personnes en situation de 

précarité financière récupèrent les matières valorisables qu’elles 

recyclent ou revendent. En plus des revenus financiers obtenus, 

les acteurs de la valorisation participent à la préservation de 

l’environnement. C’est à juste titre que l’activité informelle de 

récupération contribue à l’atténuation de la vulnérabilité 

environnementale et écologique (WIEGO, 2020, p.17). L’étude 

conduite à Dakar révèle que les praticiens des activités de 

récupération des déchets solides jouent un rôle déterminant dans 

le maintien de la salubrité urbaine.   

 

Conclusion  

 

Cette étude portant sur  les impacts socio-économiques et 

environnementaux des activités informelles à proximité des 

établissements secondaires de la ville de Bouaké met en 

évidence une réalité à double facette. D’une part, ces activités 

constituent un levier important de subsistance pour de 
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nombreuses familles, en offrant des opportunités d’emploi et en 

facilitant l’accès des élèves à certains biens et services du 

quotidien. Elles jouent ainsi un rôle social non négligeable dans 

le tissu urbain, en contribuant à la dynamique économique locale 

et à la réduction du chômage. 

D’autre part, leur installation anarchique aux abords des écoles 

engendre des conséquences préoccupantes, notamment en 

matière de pollution, d’insalubrité, de nuisances sonores, de 

risque de sécurité alimentaire et de perturbation du cadre 

éducatif. Ces effets négatifs compromettent non seulement la 

qualité de l’environnement scolaire, mais aussi la santé et le 

bien-être des élèves. 

Ainsi, il ressort de notre analyse que les praticiens de ces 

activités informelles à proximité des établissements scolaires 

sont soumis à trois types de taxes. La taxe journalière est 

imputée à 52 % des personnes interrogées.  Parmi ces acteurs, 

28 % paient des frais relatifs à l’occupation du domaine public 

et 20% paient des montants annuels de taxes. 

En outre, les unités de production de biens établies autour des 

structures scolaires emploient des personnes. Les emplois 

fournis ont des tailles variées dont la majorité notamment 50 % 

a des effectifs de trois, 20 % emploient quatre personnes, 18% 

disposent de deux employés et 12% n’enregistrent qu’un seul 

employé. Les ressources humaines indiquées sont en général des 

déscolarisés avec des diplômes articulés autour de la formation 

professionnelle, technique ou générale.  

De ce qui précède, il ressort que l’hypothèse qui stipule que les 

emplois créés et les taxes générées expliquent les implications 

socio-économiques des activités informelles à proximité des 

établissements scolaires, est confirmée.  

Au niveau de la portée sociale et utilitaire de ce sujet, il est bon 

d’indiquer que notre démarche nous oriente dans une nécessité 

d’un encadrement équilibré de ces activités. Il s’agit donc de 

concilier les besoins économiques des populations avec 
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l’exigence d’un environnement sain et propice à l’apprentissage. 

Cette recherche appelle ainsi les autorités locales, les acteurs 

éducatifs et les populations à adopter des mesures concertées, 

telles que l’aménagement d’espaces dédiés, la sensibilisation à 

la protection de l’environnement et le respect des normes 

d’urbanisme. En ce sens, elle constitue un outil d’aide à la 

décision pour un développement urbain durable et une meilleure 

cohabitation entre activités informelles et institutions scolaires. 

À cela il faut ajouter que l’étude constitue un référentiel 

d’assainissement des espaces périscolaires pour garantir des 

apprentissages qualitatifs et s’intègre dans le vaste réseau des 

recherches scientifiques liées à l’employabilité et au chômage 

(géographie sociale). 
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